
Les politiques d’austérité compromettent gravement la prise en charge des per-
sonnes les plus vulnérables de notre société — dont les enfants ou adolescents, 
migrants ou non — ainsi que le vivre-ensemble.
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TRAVAIL

Avec les professionnelle.le.s, nous dénonçons 
la dégradation des conditions de travail dans 
tous les services avec un manque de moyens 
de plus en plus criant pour faire face aux mis-
sions qui leur sont confiées, dans un contexte 
d’insécurité et d’instabilité lié aux réformes 
territoriales en cours.

Quel avenir de l’action sociale et médico-so-
ciale avec la disparition programmée des dé-
partements, le Rhône hier, l’Ile-de-France, la 
Haute-Garonne aujourd’hui… ? Quelles cohé-
rences des politiques publiques, quel « chef de 
file demain » des politiques d’action sociale ?
Les exécutifs locaux prennent la mesure au-
jourd’hui de l’impasse dans laquelle ils se 
trouvent, après avoir accompagné, voire an-
ticipé, le « grand dépeçage » en supprimant 
des services de PMI notamment, en fusion-
nant des services… au nom de la rentabilité 
et de l’efficacité.
Le gouvernement annonce des départs mas-

sifs et davantage de contractuel.le.s dans la 
Fonction publique, une accentuation du sa-
laire au mérite dans le système de rémunéra-
tion des agents de la Fonction publique.
De plus, la reconnaissance des qualifications 
(bac+3) donnant accès à une catégorie A, tant 
attendue des professionnel.le.s est accordée 
a minima dans l’accord PPCR, a été reportée 
d’un an.
Le contexte social est aujourd’hui particuliè-
rement dégradé avec le constat, entre autres, 
d’un taux de pauvreté de 14,2  % selon les 
données de 2015 (+ un million de pauvres de 
2005 à 2015) et d’une augmentation de 24 % 
des expulsions locatives en 2015.

Cette situation inacceptable appelle une 
riposte dans la durée avec les agent.e.s 
qui ne lâcheront pas sur ce qui doit donner 
sens à leur travail, c’est-à-dire :
• Un accès universel aux droits fondamentaux 
pour le public accueilli ;

• Des moyens humains, matériels et finan-
ciers nécessaires et suffisants pour mener à 
bien les missions de service public avec équi-
té sur l’ensemble du territoire ;
• Le respect des missions des travailleurs so-
ciaux et médico-sociaux dans l’esprit des or-
donnances de 1945 : protection de l’enfance, 
protection sociale pour tous et toutes ;
• Une reconnaissance des qualifications pour 
tous les professionnel.l.es de l’action sociale 
et médico-sociale dont une véritable re-
connaissance en catégorie A pour tous les 
agents concernés et sa traduction dans les 
conventions collectives du privé.

LA CGT EST FIÈRE, AVEC LA MOBILISATION 
DU PLUS GRAND NOMBRE, D’AVOIR CONQUIS 
DE GRANDES AVANCÉES SOCIALES POUR 
LES TRAVAILLEURS ET LES POPULATIONS.
ELLE EST LE REMPART ET LA GARANTE LA 
PLUS DÉTERMINÉE.
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Les attributions des IRP>

Instances Représentatives du Personnel

Commissions administratives paritaires (CAP)

Les CAP ont pour rôle de donner leur avis ou d’émettre des propositions, 

avant que l’autorité territoriale ne prenne sa décision, sur des questions 

d’ordre individuel liées à la situation et à la carrière des fonctionnaires. Ce-

pendant, dans certaines situations, l’autorité territoriale leur doit une obli-

gation d’information. Les CAP sont compétentes pour tous les fonctionnaires 

qui relèvent de la catégorie hiérarchique concernée, qu’ils soient titulaires 

ou stagiaires et quelle que soit leur durée de service.

La CAP doit être saisie pour avis avant toute décision de l’employeur territo-

rial dans les cas suivants :
• prorogation du stage lorsque les aptitudes professionnelles du stagiaire 

ne sont pas jugées suffisantes pour permettre sa titularisation à l’expira-

tion de la durée normale du stage ;

• refus de titularisation ;
• licenciement au cours de la période de stage pour insuffisance profes-

sionnelle ou faute disciplinaire.

Dans la fonction publique hospitalière, il existe plusieurs types de CAP :

• commissions administratives paritaires locales – CAPL – qui examinent la 

situation professionnelle des agents d’un établissement public de santé ;

• commissions administratives paritaires départementales – CAPD – qui 

examinent la situation professionnelle des agents ne disposant de CAP 

locales dans leur établissement ;

• commissions administratives paritaires nationales – CAPN – qui examinent 

la situation professionnelle des membres du corps des directeurs d’hôpitaux.

Commissions Consultatives Paritaires 

(Personnels contractuels) CCP
Les CCP concernent les personnels contractuels de la fonction publique. Elles 

sont, obligatoirement, consultées sur les décisions individuelles relatives aux :

• licenciements intervenant postérieurement aux périodes d’essai ;

• sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme ;

• non renouvellement des contrats des personnes investies d’un mandat 

syndical et au réemploi susceptible d’intervenir lorsqu’une personne re-

couvre les conditions nécessaires au recrutement après les avoir perdues ;

• motifs qui empêchent le reclassement des agents ;

• conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature ;

• examens des demandes de révision du compte rendu de l’entretien pro-

fessionnel.

Les comités techniques (d’établissement) CT(E)

Le CT(E) est consulté en cas de modification :

• de l’organigramme, des attributions dans le cas de transfert d’un service…

• du fonctionnement des services ;

• de la réglementation du temps de travail et des congés ;

• des évolutions des administrations ayant un impact sur les personnels ;

• des grandes orientations relatives aux effectifs, emplois et compétences ;

• des grandes orientations en matière de politique indemnitaire et de critères 

de répartition y afférant ;

• de la formation, l’insertion et la promotion de l’égalité professionnelle.

Le comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)

Le CHSCT a pour mission de contribuer à la protection de la santé physique 

et mentale et à la sécurité de tous les salariés travaillant dans l’entreprise. 

Pour cela, il procède à des inspections d sites, à des enquêtes et des études 

et se réunit au moins une fois par trimestre.

Face aux enjeux de l’emploi, du pouvoir d’achat, 

du temps de travail, de l’égalité professionnelle 

femmes / hommes, on ne peut espérer faire valoir 

ses droits de façon purement individuelle.

Dans l’entreprise, dans les services et établisse-

ments, les IRP sont des lieux d’interventions col-

lectives et de négociations de proximité pour les 

salariés.

Véritable espace de liberté, de dialogue, de démo-

cratie, la CGT est porteuse d’un syndicalisme qui 

ouvre des perspectives de progrès social et d’effi-

cacité économique. Se syndiquer, s’investir dans les 

IRP, c’est agir pour un mieux-être au travail et bri-

ser l’isolement. 

Rejoignez-nous !

LE 6 DÉCEMBRE,
    VOTEZ FORT CGT !
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Les différentes réformes gouvernementales (loi Notre...) et les transferts de compétences à tout 
va ont mis à mal nos missions, éclaté nos services et isolé encore un peu plus les agents du do-
maine public routier. Les problématiques rencontrées ainsi que les inquiétudes des agents sont 
les mêmes partout, surtout en ce qui concerne l’externalisation de bon nombre de nos missions.
Les accidents mortels routiers de mission représentent environ 30% des accidents mortels du travail. 
Les attaques incessantes du Gouvernement et des collectivités nous amènent :
• à analyser précisément chaque dossier,
• repérer en région les stratégies mises en place,
• prévenir les camarades et leur fournir les moyens (documentaires, humains, ou autres) pour stopper ou limiter les 
effets de ces réformes.

En choisissant la liste CGT, nous nous donnons la force pour revendiquer et gagner :
• un cadrage national d’entretien du réseau routier, pour des garanties minimales sur la réalisation de ces 
entretiens afin que ce réseau routier soit de même qualité sur tout le territoire quel que soit le gestionnaire,
• la présence d’un service public de qualité et de proximité pour l’entretien du patrimoine routier, avec des 
personnels sous statut public,
• l’arrêt des externalisations à tout va de nos missions,
• un régime indemnitaire égal pour tous les agents intervenant sur le domaine public routier,
• la suppression des ratios « promus-promouvables »,
• l’arrêt des suppressions massives de postes,
• l’obligation du «salage à deux» dans toutes les collectivités afin de garantir la sécurité 
des agents intervenant en viabilité hivernal,
• l’augmentation du taux d’indemnisation des astreintes,
• le positionnement de tous les agents territoriaux intervenant sur le domaine public routier dans la caté-
gorie active, avec effet rétroactif, ainsi que l’attribution de la bonification de 25% des années passées dans 
cette catégorie pour permettre à tous ces personnels de partir avec une retraite décente, voire une retraite 
anticipée en reconnaissance de la dangerosité de leurs missions,
• un suivi médical annuel pour tous les personnels intervenant sur la voirie ouverte à la circulation et non 
tous les 24 mois comme le fixe le décret 2012-135 du 30/01/2012,
• une formation adaptée aux métiers et aux missions de la route,
• une installation de chronotachygraphes homologués sur tous les véhicules, 
afin d’éviter les dérives sur le temps de travail.

PERSONNELS DE LA VOIRIE


